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3 Le numéro 11.4411 fixe le délai réglementaire de mise en service des assignations de 

fréquence à une station spatiale et dispose que le Bureau doit annuler les assignations de 

fréquence qui ne sont pas mises en service dans le délai réglementaire requis. Les numéros 

11.44B, 11.44C, 11.44D et 11.44E, ainsi que les numéros 11.44B.2 et 11.44C.3, ont établi les 

conditions dans lesquelles une assignation de fréquence à une station spatiale est considérée 

comme ayant été mise en service. Le Bureau enregistrera la date de début de la période de 

90 jours définie au numéro 11.44B ou 11.44C, ou la date de déploiement définie au numéro 

11.44D ou 11.44E, ou la date communiquée par l'administration conformément au numéro 

11.44B.2 ou 11.44C.3, comme étant la date notifiée de mise en service (voir le numéro 11.44.2) 

La date de mise en service d'une assignation sera mise à disposition sur le site web du BR, avec 

indication du statut de la confirmation et sera publiée par la suite dans la Partie II-S de la 

Circulaire IFIC du BR, si l'assignation doit être inscrite dans le Fichier de référence 

international des fréquences. En l'absence de renseignements de confirmation au titre des 

numéros 11.44B, 11.44C, 11.44D et 11.44E, ainsi que des numéros 11.44B.2 et 11.44C.3, le 

Bureau annule les assignations de fréquence inscrites à titre provisoire dans le Fichier de 

référence, conformément au numéro 11.4412 et/ou supprime les sections spéciales 

correspondantes conformément au numéro 11.4813, selon le cas.  

4 Les assignations de fréquence pour lesquelles une administration a soumis des 
renseignements de notification en vue de leur inscription dans le Fichier de référence, sans 
avoir soumis les renseignements obligatoires à fournir au titre des numéros 11.44B, 11.44C, 
11.44D et 11.44E, seront inscrites provisoirement dans le Fichier de référence. Par la suite, à 
l'expiration du délai prévu au numéro 11.44, le Bureau agit conformément aux dispositions du 
numéro 11.47 et/ou des numéros 11.44B, 11.44C, 11.44D et 11.44E. 

11.46  

Ce numéro décrit les mesures à prendre par le Bureau en ce qui concerne les fiches de 

notification présentées à nouveau plus de six mois après la date à laquelle la fiche de 

notification initiale a été renvoyée. Le Comité a étudié son applicabilité aux fiches de 

notification pour les services spatiaux et les services de Terre et a conclu ce qui suit: 

a) la disposition énoncée dans la première phrase de ce numéro, selon laquelle une fiche de 

notification présentée à nouveau plus de six mois après la date de son renvoi est 

considérée comme une nouvelle notification, s'applique aux assignations de fréquence 

aux stations spatiales et aux stations de Terre; 

b) toutes les autres dispositions du numéro 11.46, ainsi que le numéro 11.46.1, s'appliquent 

uniquement aux assignations de fréquence aux stations spatiales. 

_______________ 
11  Applicable également au § 4.1.3 ou 4.1.3bis ou 4.2.6 ou 4.2.6bis de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A et 

aux § 6.1 ou 6.31bis, et 6.33 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. 

12  Applicable également au § 5.3.1 de l'Article 5 des Appendices 30 et 30A et au § 8.16 de l'Article 8 de 

l'Appendice 30B. 

13  Applicable également au § 4.1.3 ou 4.1.3bis ou 4.2.6 ou 4.2.6bis de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A et 

au § 6.33 de l'Article 6 de l'Appendice 30B. 
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11.47 

Au numéro 11.47, la référence au numéro 11.44 et au délai réglementaire devrait être considérée 
comme une référence à cinq ans à compter de la date de réception d'une fiche de notification 
d'une modification mentionnée au numéro 11.43A. (Voir également les observations concernant 
les Règles de procédure relatives aux numéros 11.43A et 11.44B). 

Note: La CMR-19 a pris la décision suivante, lors de la 8ème séance plénière, concernant 

l'application du numéro 11.47 pour ce qui est des inscriptions provisoires, voir les paragraphes 

3.11 à 3.15 du Document CMR19/569, dans le cadre de l'approbation des parties du Document 

CMR19/451 relatives au paragraphe 3.1.4.3 du Document CMR19/4 (Add.2): 

«En ce qui concerne l'examen de la section 3.1.4.3, intitulée «Éventuelle révision de 

l'application du numéro 11.47 du RR en ce qui concerne les inscriptions provisoires», la CMR-

19 a choisi la seconde des deux options à privilégier qui sont présentées dans ce paragraphe du 

rapport afin de traiter la question soulevée, comme suit: 

Le Bureau est chargé de remplacer automatiquement les dates prévues de mise en service dans 

la base de données par la date de fin du délai réglementaire prévu au numéro 11.44 du RR si le 

Bureau n'a pas reçu de confirmation dans les 4 mois qui suivent la date prévue de mise en 

service: la modification de la date de mise en service ne fera pas l'objet d'une publication, mais 

l'information sera mise en ligne sur le site web du BR. Cette option ne suppose pas de 

modification du Règlement des radiocommunications en vigueur». 

11.48 et 

11.48.1  (MOD RRB23/498) 

Mesures prises par le Bureau à la suite d'une décision du Comité visant à accorder une 

prorogation du délai applicable à la mise en service d'assignations de fréquence d'un 

réseau à satellite 

Lorsque le Comité décide d'accorder une prorogation du délai réglementaire applicable à la mise 

en service d'assignations de fréquence d'un réseau à satellite en cas de force majeure et de retard 

dû à l'embarquement d'un autre satellite sur le même lanceur, cette décision soulève la question 

de savoir s'il convient de proroger aussi le délai applicable à la soumission des renseignements 

au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) et de la Résolution 552 (Rév.CMR-19) ainsi que des 

renseignements de notification. En effet, les numéros 11.48 et 11.48.1  non seulement se 

rapportent à la mise en service, mais exigent aussi que le Bureau des radiocommunications 

reçoive la première fiche de notification en vue de l'inscription des assignations de fréquence au 

titre du numéro 11.15 avant la fin du délai réglementaire de sept ans, et les renseignements 

requis au titre du principe de diligence raisonnable conformément à la 

Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou à la Résolution 552 (Rév.CMR-19) au plus tard 30 jours après 

la fin du délai réglementaire de sept ans. 

À moins que le Comité en décide expressément autrement, une prorogation de la date de mise en 

service des assignations de fréquence d'un réseau à satellite ne signifie pas une prorogation du 

délai réglementaire applicable à la soumission des renseignements de notification et des 

renseignements requis au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou de la Résolution 552 

(Rév.CMR-19) conformément aux numéros 11.48 et 11.48.1, étant donné que ces 

renseignements sur l'utilisation prévue des fréquences et le statut de la coordination seront utiles 

aux autres administrations pour planifier leurs projets relatifs à des réseaux à satellite et leurs 

activités de coordination. En conséquence, dans les cas où ces renseignements n'ont pas été 

fournis avant la décision du Comité visant à accorder une prorogation du délai applicable à la 

mise en service, le Bureau informera l'administration notificatrice, après la décision du Comité, 

qu'elle continue d'être tenue de fournir, conformément aux numéros 11.48 et 11.48.1, les 

renseignements de notification dans le délai de sept ans, et les renseignements requis au titre de 

la Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou de la Résolution 552 (Rév.CMR-19) concernant le satellite 

qui a été confronté à un cas de force majeure ou à un retard dû à l'embarquement d'un autre 

satellite sur le même lanceur, au plus tard 30 jours après la fin du délai réglementaire de sept ans. 



Partie A1 AR11 page 29 rév. 3 

 

Lorsque les renseignements requis au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou de la 

Résolution 552 (Rév.CMR-19) ont été soumis au Bureau avant la décision du Comité visant à 

accorder une prorogation du délai applicable à la mise en service, l'administration notificatrice 

doit fournir au Bureau des renseignements actualisés au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-19) 

ou de la Résolution 552 (Rév.CMR-19). Si, 30 jours après la fin de la période de prorogation, 

l'administration notificatrice n'a pas fourni au Bureau ces renseignements actualisés au titre de la 

Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou de la Résolution 552 (Rév.CMR-19), les assignations de 

fréquence correspondantes deviennent caduques, et les renseignements correspondants publiés 

au titre des numéros 9.1A, 9.2B et 9.38, selon le cas, doivent être supprimés. Si, un mois avant la 

fin du délai susmentionné, l'administration notificatrice ne lui a pas fourni les renseignements 

mis à jour dont il est question dans la Résolution 49 (Rév.CMR-19) ou dans la Résolution 552 

(Rév.CMR-19), le Bureau envoie dans les meilleurs délais un rappel à l'administration 

notificatrice. 

11.49 et 

11.49.114 

1 Assignations dont l'utilisation est suspendue 

1.1 En application des dispositions du numéro 11.49, le Comité croit comprendre qu'une 

administration peut informer le Bureau de la suspension de l'utilisation d'une assignation de 

fréquence à une station spatiale pendant une période ne dépassant pas trois ans et que pendant 

cette période l'assignation de fréquence continue de bénéficier de la protection acquise en vertu 

des accords de coordination déjà conclus.  

1.2 Le Comité a décidé d'appliquer la procédure décrite ci-après. Cette procédure ne sera 

valable que pour les assignations dont l'utilisation a été suspendue et qui ne sont pas modifiées 

avant d'être remises en service. 

2 Enregistrement d'une suspension d'utilisation 

2.1 Lorsque le Bureau est informé, soit en application du numéro 11.49, soit en réponse à 

une demande de renseignements au titre du numéro 13.6, que l'utilisation d'une assignation de 

fréquence à une station spatiale inscrite dans le Fichier de référence est suspendue, ce 

renseignement est publié dans la Partie pertinente de la Circulaire BR IFIC et posté sur la page 

web du BR tenue à jour à cet effet (afin d'informer toutes les administrations) et l'inscription 

dans le Fichier de référence est modifiée pour inclure la date de reprise de l'utilisation indiquée 

par l'administration notificatrice.  

2.2 Les assignations de fréquence à des stations spatiales dont la suspension est notifiée 

pour une période maximale de trois ans continueront d'être prises en considération aux fins de 

l'examen d'autres assignations conformément aux numéros 9.36, 11.31.1, 11.32, 11.32A et 11.33 

tant que la consultation relative au rétablissement de leur utilisation n'aura pas été effectuée (voir 

le § 2.4 ci-dessous). 

_______________ 
14  Applicable également aux § 5.2.10 et 5.2.11 de l'Article 5 des Appendices 30 et 30A et au § 8.17 de l'Article 8 

de l'Appendice 30B. 



Partie A1 AR11 page 30 rev.- 

 

 

2.3 Les assignations de fréquence à des stations spatiales dont la suspension est notifiée 

pour une période supérieure à trois ans ne seront pas prises en considération aux fins de l'examen 

d'autres assignations conformément aux numéros 9.36, 11.31.1, 11.32, 11.32A et 11.33 à partir 

de la date de notification ou une fois que l'administration aura confirmé que la suspension 

excédait trois ans et seront supprimées. 

2.4 Consultation concernant la reprise d'utilisation d'une assignation 

A l'expiration de la période de suspension de l'utilisation d'une assignation de fréquence, 

l'administration notificatrice est consultée quant à la date de reprise d'utilisation. Selon les 

résultats de la consultation, le Bureau procédera comme suit: 

2.4.1 Lorsque l'administration informe que l'utilisation a été reprise, ce renseignement est 

publié dans la Partie II-S de la Circulaire BR IFIC et/ou posté sur la page, à condition que la date 

effective de reprise d'utilisation indiquée par l'administration soit antérieure à la date limite de reprise 

d'utilisation établie conformément au numéro 11.49. Lorsque la reprise de l'utilisation d'assignations 

de fréquence concerne un réseau à satellite OSG, le Bureau publiera cette reprise d'utilisation dans la 

Partie II-S de la Circulaire BR IFIC uniquement après confirmation par l'administration notificatrice 

du déploiement et le maintien du réseau à satellite OSG conformément au numéro 11.49.1. Voir 

également la Résolution 40 (Rév.CMR-19). 

2.4.2 Quand l'administration indique que l'utilisation sera reprise à une date postérieure à 

la date limite de reprise d'utilisation établie conformément au numéro 11.49, l'assignation sera 

supprimée conformément aux dispositions du numéro 11.49. Pour les assignations qui pourraient 

être remises en service après la date limite établie conformément au numéro 11.49, 

l'administration responsable des assignations doit reprendre la procédure pertinente de l'Article 9, 

de l'Appendice 30, de l'Appendice 30A et de l'Appendice 30B, selon le cas. 

Note: La CMR-15 a pris la décision suivante concernant la Règle de procédure relative aux 

numéros 11.49 et 11.49.1 lors de la 12ème séance plénière, Par. 3.1 à 3.8 du 

Document CMR15/509, dans le cadre de l'approbation du Document CMR15/453: 

«La CMR-15 a décidé d'inviter le Comité du Règlement des radiocommunications, lors de 

l'application du numéro 11.49 révisé par la CMR-15, de tenir compte de toutes les circonstances 

atténuantes légitimes susceptibles d'empêcher une administration notificatrice de respecter le 

délai de six mois. Si le Bureau dispose de renseignements fiables selon lesquels l'utilisation 

d'une assignation de fréquence a été suspendue, mais que la période de six mois n'a pas été 

dépassée, le Bureau est encouragé, à titre de courtoisie, à rappeler à l'administration 

notificatrice qu'elle a l'obligation d'informer le Bureau de la suspension au titre du 

numéro 11.49.»  
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5.3.1  (ADD RRB23/498) 

Les § 4.1.3bis et 4.2.6bis des Appendices 30 et 30A indiquent les mesures qui doivent être 

prises concernant la soumission ou la mise à jour des renseignements au titre de la 

Résolution 49, lorsque le délai réglementaire applicable à la mise en service d'assignations de 

fréquence est prorogé en cas d'échec de lancement. 

Cependant, lorsque le Comité décide d'accorder une prorogation du délai réglementaire 

applicable à la mise en service d'assignations de fréquence en cas de force majeure ou de 

retard dû à l'embarquement d'un autre satellite sur le même lanceur, cette décision soulève 

également la question de savoir s'il convient de proroger le délai applicable à la soumission 

des renseignements au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-19), ainsi que des renseignements 

de notification. 

Étant donné qu'une question analogue relative aux services non planifiés est traitée dans la 

Règle de procédure relative aux numéros 11.48 et 11.48.1, le Comité a décidé que la Règle de 

procédure relative aux numéros 11.48 et 11.48.1 du Règlement des radiocommunications doit 

également s'appliquer à la prorogation du délai applicable à la mise en service d'assignations 

de fréquence relevant des Appendices 30 et 30A, étant entendu que le délai réglementaire 

applicable à la mise en service d'assignations de fréquence d'un réseau à satellite relevant 

desdits Appendices est de huit ans. 
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1.2 Pour ce qui est de la compatibilité avec d'autres assignations interrégionales dans 

le même service ou avec des assignations dans un autre service partageant les mêmes bandes 

de fréquences, selon le cas, on vérifiera l'augmentation de brouillage en calculant les valeurs 

du rapport T/T, conformément à la méthode décrite dans l'Appendice 8, résultant de l'assi-

gnation ayant les nouvelles caractéristiques proposées, et en comparant les valeurs obtenues 

pour le rapport T/T, aux valeurs obtenues avec les caractéristiques précédentes4 de l'assi-

gnation considérée. 

1.3 Au cas où les résultats des calculs décrits aux § 1.1 et 1.2 ci-dessus font apparaître 

que les nouvelles caractéristiques proposées font augmenter le brouillage causé à d'autres 

assignations, le Bureau formulera une conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 d) de 

l'Article 5 de l'Appendice 30A et agira en conséquence. 

2 Pour ce qui est du quatrième alinéa du § 5.2.1 d), dans le cas d'administration de 

la Région 2, la position orbitale sera examinée pour vérifier la conformité avec le concept 

de groupe de satellites (§ B de l'Annexe 7 à l'Appendice 30A et § 4.13.1 de l'Annexe 3 de 

l'Appendice 30A) comme suit: 

– si la position orbitale est identique à celle indiquée dans le Plan, aucun accord supplé-

mentaire n'est nécessaire; 

– cependant, si la position orbitale est différente de celle indiquée dans le Plan mais se 

situe dans le même groupe de satellites, l'accord des administrations ayant des assi-

gnations dans le même groupe de satellites est nécessaire. Les groupes de satellites sont 

énumérés dans le Supplément 1 aux Règles de procédure concernant l'Appendice 30. Les 

Appendices 30 et 30A ne contiennent aucun paragraphe indiquant la procédure à suivre 

pour l'accord mentionné ci-dessus. Le Bureau est chargé à cet égard de s'assurer que 

l'accord des administrations concernées est indiqué dans la fiche de notification; si tel 

n'est pas le cas, il considère que l'assignation n'est pas conforme au Plan. 

5.2.2.1 

Ce paragraphe concerne implicitement les cas dans lesquels le Bureau formule une conclusion 

favorable relativement aux § 5.2.1 a), 5.2.1 c) et 5.2.1 f ) et une conclusion défavorable 

relativement au § 5.2.1 b), mais une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 d). 

Toutefois, compte tenu des Règles de procédure relatives au champ d'application de l'Article 5 

de l'Appendice 30A, le Comité a conclu que le § 5.2.2.1 a trait aux cas dans lesquels le 

Bureau aboutit à une conclusion favorable relativement aux § 5.2.1 a) et 5.2.1 c) et à une 

conclusion défavorable relativement au § 5.2.1 b) mais à une conclusion favorable relati-

vement au § 5.2.1 d). 

En pareils cas, l'assignation de fréquence est inscrite dans le Fichier de référence. 

5.3.1  (ADD RRB23/498) 

Voir les Règles de procédure relatives au § 5.3.1 de l'Article 5 de l'Appendice 30. 
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Art. 6 

Coordination, notification et inscription d'assignations de stations de Terre 

de réception lorsque des liaisons de connexion du SFS sont impliquées 

6.1 

1 Les paragraphes de l'Article 6 ne font pas mention des systèmes intérimaires mis 

en œuvre conformément à la Résolution 42 (Rév.CMR-19). Ces systèmes peuvent être mis en 

service dans la bande 17,7-17,8 GHz pour la Région 2 partagée à égalité de droits avec les 

services de Terre. 

Cette utilisation peut influencer défavorablement des stations de Terre. 

2 Ce paragraphe fait état d'une «station terrienne de liaison de connexion située sur 

le territoire d'une autre administration et incluse dans la zone de service d'une assignation à 

une station spatiale de liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite qui est 

conforme au Plan des liaisons de connexion régional approprié». Cette station terrienne est à 

considérer comme une station terrienne typique située à l'emplacement le plus défavorable. 

3 Pour évaluer le niveau de brouillage, une Administration A, qui projette d'ex-

ploiter des stations de Terre, a besoin d'informations concernant les stations terriennes fixes 

existantes ou en projet. Pour tenir compte de ces stations, les administrations peuvent calculer 

la zone de coordination, comme l'indique le § 1.4.6 de l'Appendice 7, autour de la zone de 

service, visée au § 6.1. 

6.2 

1 Ce paragraphe stipule qu'une Administration B doit communiquer l'emplacement 

réel de ses stations terriennes de liaison de connexion, sans spécifier celles de ces stations 

terriennes qui doivent être prises en considération. Comme aucune indication n'est donnée, le 

Comité croit comprendre que les administrations peuvent communiquer l'emplacement des 

stations terriennes sans limitations. 

2 Les emplacements réels des stations terriennes ainsi communiqués à l'Admi-

nistration A et au Bureau seront examinés du point de vue de leur conformité avec les caracté-

ristiques indiquées dans les commentaires relatifs au § 5.2.1 b) de l'Appendice 30A ou les 

caractéristiques des stations terriennes pour lesquelles la procédure de l'Article 4 a été 

appliquée avec succès. L'examen conduira à ce qui suit: 

– les stations terriennes conformes aux caractéristiques précitées seront inscrites dans le 

Plan sans que la procédure de l'Article 4 ait été appliquée et l'Administration A sera 

informée en conséquence; 
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− en déterminant, à l'aide des critères3 des Annexes 3 et 4 de l'Appendice 30B, si le nouvel 
allotissement à cette position orbitale est compatible avec les allotissements et les assi-
gnations indiqués au § 7.5 de l'Article 7.  

9 Le Bureau identifie la ou les positions orbitales les plus appropriées en vue de 
réduire le plus possible les dépassements du rapport C/I causés ou subis par un autre (d'autres) 
allotissement(s) ou une autre (d'autres) assignation(s) de l'Appendice 30B et envoie ces 
renseignements à l'administration requérante, conformément aux dispositions du § 7.3 de 
l'Article 7. 

7.5 a) 

Voir les Règles de procédure relatives au § 6.3 a). 

Art. 8 

Procédures à suivre pour la notification et l'inscription dans le Fichier de 

référence d'assignations dans les bandes planifiées concernant  

le service fixe par satellite 

8.8 

Voir les Règles de procédure relatives au § 6.3 a). 

8.16  (ADD RRB23/498) 

Le § 6.31bis de l'Appendice 30B indique les mesures qui doivent être prises concernant la 

soumission ou la mise à jour des renseignements au titre de la Résolution 49, lorsque le délai 

réglementaire applicable à la mise en service d'assignations de fréquence est prorogé en cas 

d'échec de lancement. 

Cependant, lorsque le Comité décide d'accorder une prorogation du délai réglementaire 

applicable à la mise en service d'assignations de fréquence en cas de force majeure ou de 

retard dû à l'embarquement d'un autre satellite sur le même lanceur, cette décision soulève 

également la question de savoir s'il convient de proroger le délai applicable à la soumission 

des renseignements au titre de la Résolution 49 (Rév.CMR-19), ainsi que des renseignements 

de notification. 

Étant donné qu'une question analogue relative aux services non planifiés est traitée dans la 

Règle de procédure relative aux numéros 11.48 et 11.48.1, le Comité a décidé que la Règle de 

procédure relative aux numéros 11.48 et 11.48.1 du Règlement des radiocommunications doit 

également s'appliquer à la prorogation du délai applicable à la mise en service d'assignations 

de fréquence relevant de l'Appendice 30B, étant entendu que le délai réglementaire applicable 

à la mise en service d'assignations de fréquence d'un réseau à satellite relevant desdits 

Appendices est de huit ans. 

_______________ 
3  Pour une demande d'un nouvel Etat Membre reçue avant le 17 novembre 2007, on applique, pour un 

brouillage dû à une source unique, une valeur de 25 dB et, pour le rapport C/I cumulatif, une valeur de 21 dB. 
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An. 3 et  

An. 4 

1 La CMR-07 a modifié l'Appendice 30B et a ajouté des limites de puissance 

surfacique dans l'Annexe 3 dudit Appendice, afin de protéger les allotissements et 

assignations du SFS contre les brouillages susceptibles d'être causés par les assignations du 

SFS situées en dehors des arcs définis dans l'Annexe 4. Bien que la largeur de bande de 

référence de ces limites soit de 1 MHz, la valeur moyenne de la densité maximale de 

puissance utilisée pour le calcul de la puissance surfacique est soumise en dB (W/Hz), établie 

sur la largeur de bande nécessaire (C.8.h) et sur 4 kHz (C.8.b.2), conformément à 

l'Appendice 4. Cette différence entre la largeur de bande de référence pour les limites et la 

largeur de bande moyenne pour la soumission risque de conduire à une surestimation des 

brouillages, lorsqu'on utilise un petit nombre de porteuses à bande étroite, par exemple des 

porteuses pour la poursuite, la télémesure et la télécommande. Par ailleurs, une porteuse à 

bande étroite risque de causer des brouillages importants à d'autres porteuses à bande étroite, 

si ces porteuses se chevauchent accidentellement. 
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2 Afin d'éviter de surestimer les brouillages causés par des porteuses à bande étroite 

à des porteuses à large bande en intégrant la puissance des porteuses à bande étroite entre 

1 Hz et 1 MHz, tout en mettant en place un mécanisme permettant de résoudre les brouillages 

imprévus entre porteuses à bande étroite, le Comité a décidé d'agir comme suit: 

2.1 Dans le cas où: 

a) la densité maximale de puissance en dB(W/Hz), valeur moyenne calculée dans la bande 

de 1 MHz la plus défavorable, fournie à l'entrée de l'antenne, compte tenu du nombre de 

porteuses et du niveau de puissance de chaque porteuse devant être exploitée dans la 

largeur de bande moyenne de 1 MHz, 

est inférieure à 

b) la valeur moyenne de la densité maximale de puissance, en dB(W/Hz), établie sur la 

largeur de bande nécessaire (C.8.h); 

2.2 la valeur de la densité de puissance décrite au point a) ci-dessus devra être fournie 

par une administration notificatrice, conjointement avec les renseignements pertinents au titre 

de l'Appendice 4; 

2.3 le Bureau utilisera la valeur de la densité de puissance soumise telle qu'elle est 

décrite au point 2.1 a) ci-dessus aux fins de l'examen au titre des Annexes 3 et 4 et la publiera 

dans la Section spéciale correspondante; 

2.4 Les assignations en service dont la valeur de densité de puissance décrite au 

point 2.1 b) est supérieure à la valeur indiquée au point 2.1 a) ne devront pas causer de 

brouillages préjudiciables aux assignations inscrites antérieurement dans le Fichier de 

référence international des fréquences, ni prétendre à une protection vis-à-vis de ces 

assignations. 

Note: La CMR-19 a pris la décision suivante, lors de la 10ème séance plénière, concernant les 

Annexes 3 et 4 de l'Appendice 30B, voir les paragraphes 13.7 à 13.9 du Document 

CMR19/571, dans le cadre de l'approbation du Document CMR19/510 (voir également les 

Règles de procédure relatives à la Résolution 170 (CMR-19)): 

«Instructions données au Bureau des radiocommunications concernant l'application des 

Annexes 3 et 4 de l'Appendice 30B du RR, ainsi que des critères auxquels il est fait 

référence dans la Résolution [A7(E)-AP30B] (CMR-19), pour ce qui est du traitement,  

après le 22 novembre 2019, des soumissions reçues au titre de cet Appendice 

Le Bureau des radiocommunications doit continuer à calculer et à mettre à jour les valeurs 

sur la liaison montante et sur la liaison descendante pour une source unique de brouillage 

ayant déjà été acceptées pour tous les réseaux à satellite de l'Appendice 30B du RR, 

conformément aux notes X2 et X3 relatives au point 2.1 de l'Annexe 4 de l'Appendice 30B 

(Rév.CMR-19) du RR, de façon que ces informations puissent être utilisées par les 

administrations lors de la coordination de leurs réseaux respectifs. Le Bureau des 

radiocommunications doit appliquer: 
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